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DROIT (10 points) 
 
A l'aide de vos connaissances et des ressources doc umentaires jointes en 
annexe, analyser la situation juridique ci-dessous et répondez aux questions 
posées. 
 
Situation juridique  
 
L'entreprise SPORTEX fabrique et commercialise du matériel de fitness. Dirigée par 
Olivier Turaud, l'entreprise est basée à Niort et emploie 125 salariés. Depuis 3 ans, 
le chiffre d'affaires de l'entreprise a augmenté de 50 %. La direction de l'entreprise ne 
souhaite pas s'arrêter à ces bons résultats et a fixé à ses commerciaux des objectifs 
ambitieux pour l'année à venir. Pour ce faire, elle a décidé de redéfinir sa politique 
commerciale en s'appuyant, notamment, sur l'engouement des particuliers pour la 
pratique sportive.  
 
Ce matin, Monsieur Turaud a reçu un courriel de Monsieur Coupert, commercial 
dans l'entreprise. Ce dernier critique la nouvelle politique commerciale de l’entreprise 
et explique, en s’appuyant sur sa connaissance du terrain, que les nouveaux 
objectifs de chiffre d’affaires sont impossibles à atteindre. Ce courriel a été diffusé à 
l'ensemble du personnel de l'entreprise. Plusieurs collaborateurs ont approuvé les 
propos de Monsieur Coupert. 
 
Monsieur Coupert, salarié depuis 10 ans dans l'entreprise a toujours donné entière 
satisfaction à son employeur. Cependant suite à cet incident, monsieur Turaud ne 
décolère pas et souhaite sanctionner son commercial et se demande s’il peut aller 
jusqu’au licenciement. En effet, Monsieur Turaud est furieux et considère que le 
message contient des propos injurieux à son encontre. 
 
Pour Monsieur Coupert il n’y avait rien d’injurieux dans son message qui constituait 
une simple explication formulée dans l’intérêt de l’entreprise et de ses commerciaux. 
De plus, c’est par erreur que son message a été diffusé à l’ensemble des salariés. Il 
a utilisé en effet la fonction « répondre à tous » alors qu’il pensait ne répondre qu’à 
Monsieur Turaud. 
 
 
 
Questions 
 

1) Résumez les faits en utilisant des qualification s juridiques. 

2) Indiquez le problème juridique posé.  

3) Identifiez la ou les règles juridiques applicabl es. 

4) Expliquez au moyen d'une argumentation juridique  dans quelle mesure 
les faits reprochés à monsieur Coupert pourraient ê tre constitutifs d’un 
licenciement. 

5) Présentez les arguments qui permettraient à mons ieur Coupert de se 
défendre. 
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Annexe 1 : articles du Code du travail  

Article L 1121-1 

Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et 
collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à 
accomplir ni proportionnées au but recherché.  

Article L 2281-1 

Les salariés bénéficient d’un droit à l’expression directe ou collective sur le contenu, 
les conditions d’exercice et l’organisation de leur travail. 

 
Annexe 2 : Arrêt de la Cour de cassation du 17 déce mbre 2014  

[…]  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 17 avril 2013), que Mme X..., engagée le 2 
mai 1996 par la société Becofrance en qualité de chef du transit du service Grande-
Bretagne-Irlande, a adressé le 21 juillet 2010 un courriel au président de la société 
Alpi, actionnaire majoritaire de l'employeur ; que par lettre du 1er septembre 2010, 
elle a été licenciée pour faute grave ;  

Attendu que l'employeur fait grief à l'arrêt de dire le licenciement dépourvu de cause 
réelle et sérieuse et de le condamner à payer à la salariée diverses sommes au titre 
de la rupture du contrat de travail, alors, selon le moyen : [...] 

Que commet une faute, le salarié qui abuse de la liberté d'expression dont il dispose, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'entreprise ; que constitue une faute grave, le fait 
pour le salarié de tenir des propos diffamatoires, injurieux ou excessifs à l'encontre 
d'un membre de la direction, jetant ainsi la suspicion sur lui, [...] ; qu'en se bornant à 
affirmer, pour décider que la salariée n'avait pas commis de faute grave, que la 
société Becofrance n'avait pas suffisamment démontré le caractère abusif des 
propos de sa salariée de nature à faire obstacle au principe de la liberté 
d'expression, sans rechercher si le simple fait pour celle-ci d'avoir porté des 
accusations graves à l'encontre de son directeur et de l'un de ses collègues sans les 
étayer par la moindre preuve, ce qui suffisait à établir le caractère mensonger et 
malveillant des propos tenus, caractérisant un abus de la liberté d'expression, la cour 
d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 1232-1, L. 1234-
1, L. 1234-5, L. 1234-9 du Code du travail ;  

Mais attendu qu'ayant retenu que le courriel consistait en un envoi isolé adressé au 
seul président de la société actionnaire majoritaire de l'employeur sans aucune forme 
de publicité et que les propos qui ne faisaient qu'exprimer un désaccord sur certaines 
orientations et des pratiques qu'elle estimait irrégulières n'étaient ni injurieux, ni 
diffamatoires ou excessifs, la Cour d'appel a pu décider que la salariée n'avait 
commis aucun abus dans sa liberté d'expression ; que le moyen n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ;  
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Annexe 3 : Arrêt de la Cour de cassation du 21 sept embre 2011  

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X…, engagé le 1er février 2002 par la société 
Château Lapoujade en qualité de gardien et employé de maison, a été licencié le 
27 avril 2007 ;[…]  
 
Attendu que le salarié fait grief à l’arrêt de juger que son licenciement repose sur une 
cause réelle et sérieuse, alors, selon le moyen, que le salarié jouit, dans l’entreprise 
et en dehors de celle-ci, d’une liberté d’expression à laquelle il ne peut être apporté 
que des restrictions justifiées par la tâche à accomplir et proportionnées au but 
recherché ; que l’exercice de la liberté d’expression ne peut donc constituer une 
faute qu’à la condition d’avoir dégénéré en abus ; que la cour d’appel, qui s’est 
bornée à relever que l’employeur était fondé à reprocher au salarié « d’avoir manqué 
à son obligation de loyauté et de discrétion à l’égard de son représentant légal et 
d’avoir divulgué auprès d’un ancien mandataire récemment révoqué des informations 
désobligeantes susceptibles de lui être dommageables », ce dont il ne ressortait pas 
que M. X… ait injurié l’employeur ni qu’il ait été animé d’une intention malveillante, 
n’a pas caractérisé l’abus de la liberté d’expression et a violé l’article L. 1121-1 du 
code du travail ; 
 
Mais attendu qu’ayant constaté que dans une lettre adressée à un ancien 
mandataire social en litige avec le représentant de la société, le salarié avait mis en 
cause la moralité de ce dernier dans des actes relevant de sa vie privée, la cour 
d’appel a fait ressortir qu’il avait ainsi abusé de sa liberté d’expression ; que le moyen 
n’est pas fondé ; […] 
 
 PAR CES MOTIFS :  CASSE ET ANNULE […] 
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ÉCONOMIE (10 points) 
 

 

À partir de vos connaissances et de la documentatio n fournie en annexe : 

 
1. Décrivez l’évolution de la pauvreté de 1970 à 2014. 

2. Commentez la part des prestations sociales dans le revenu disponible en 
fonction du niveau de revenu des ménages.  

3. Montrez la progressivité du système fiscal français. 

4. Rédigez une argumentation qui vous permette de répondre à la question 
suivante : 

 

Le système fiscal et social français est-il efficac e ? 

 
 
 
 
 
Annexes : 

 

� Annexe 1 : En France, la pauvreté a légèrement augmenté en 2014. 

� Annexe 2 : Évolution du taux de pauvreté à 60% du revenu médian. 

� Annexe 3 : Part des prestations sociales dans le revenu disponible selon le 
niveau de revenu des ménages en 2013, en %. 

� Annexe 4 : Un système fiscal redistributif ? 

� Annexe 5 : Répartition de l'impôt sur le revenu et de la contribution sociale 
généralisée selon le revenu imposable de 2011. 

� Annexe 6 : Du bon usage de la fiscalité. 
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Annexe 1 : En France, la pauvreté a légèrement augm enté en 2014 

[…] L’Insee révèle, dans une étude publiée mercredi 23 décembre [2015], que le taux de 
pauvreté a légèrement augmenté en 2014, passant de 14 % l’année précédente, à 14,2% 
des ménages français. […] 
La pauvreté touche donc, aujourd’hui, en France, 4 millions de ménages, familles 
monoparentales en tête, soit 9 millions de personnes. Elle avait beaucoup empiré, entre 
2008 et 2011, passant de 13 % à 14,4 % des 28 millions de ménages, puis régressé 
légèrement, en 2012 (14,3 %) et 2013 (14 %). Malgré cette aggravation, la France est, des 
pays européens, l’un des moins touchés par la pauvreté […]. 
Cette dégradation se produit en dépit des mesures sociales et fiscales, par exemple la 
réduction de l’impôt sur le revenu des ménages modestes ou la revalorisation du Revenu 
de solidarité active (RSA) et du minimum vieillesse, prises par le gouvernement en 2014, 
et sans lesquelles le taux de pauvreté aurait encore enflé de 0,5 point. 
Elle s’explique essentiellement par le chômage, toujours en hausse, et par la multiplication 
des périodes d’inactivité des travailleurs en contrat à durée déterminée ou en intérim, 
l’économie française manquant tout bonnement de croissance. […]  

Isabelle Rey-Lefebvre, Le Monde, 22.12.2015  
 

Annexe 2 : Évolution du taux de pauvreté à 60% du r evenu médian (en %) 

 
Source : INSEE 

 

Annexe 3 : Part des prestations sociales dans le re venu disponible selon le niveau 
de revenu des ménages en 2013, en %.  

  
Prestations 
familiales 

Allocations 
logement 

Minima 
sociaux et 

RSA activité 

Ensemble des 
prestations 

sociales 

Ménages dont les revenus 
sont inférieurs à 10 730 € 12,5% 15,7% 16,9% 45,1% 

Ménages dont les revenus 
sont supérieurs à 37 200 € 0,4% 0% 0,2% 0,6% 

Ensemble des ménages 2,4% 1,5% 1,6% 5,5% 
Champ : France métropolitaine, ménages dont le revenu déclaré au fisc est positif ou nul et dont la personne 
de référence n’est pas étudiante. 
Lecture : pour les ménages dont les revenus sont inférieurs à 10 730 €, 12,5% de leur revenu disponible est 
constitué de prestations familiales. 

Source : INSEE, Enquête Revenus fiscaux et sociaux 2013 
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Annexe 4 : Un système fiscal redistributif ? 

Un système fiscal est fortement redistributif lorsque les prélèvements progressifs y 
occupent une place prépondérante, par rapport aux prélèvements proportionnels : 

– un prélèvement progressif est un prélèvement dont le taux croît lorsque sa [base] 
augmente. Le taux de prélèvement est alors plus fort pour les hauts revenus que 
pour les bas revenus (ex : l’impôt sur le revenu) ; 

– un prélèvement proportionnel est un prélèvement dont le taux reste fixe, quelle que 
soit sa [base]. Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est le même pour tous 
les consommateurs quels que soient leurs revenus. […]  

www.vie publique.fr 
 
 

Annexe 5 : Répartition de l'impôt sur le revenu et de la contribution sociale 
généralisée (CSG) selon le revenu imposable de 2011  

 Nombre de 
contribuables 

Revenu 
imposable 

(en milliards 
d’euros) 

Impôt sur le 
revenu et CSG 

(en milliards 
d’euros) 

Ménages dont le revenu imposable 
est inférieur à 3 303 € 

3 582 359 2,4 0,3 

Ménages dont le revenu imposable 
est supérieur à 47 030 € 

3 642 875 286,6 64,8 

Ensemble des ménages 36 230 936 854,0 131,1 
Les ménages dont le revenu imposable est inférieur à 3 303 € avaient en 2011 un revenu imposable total de 
2,4 milliards d’euros, ce qui a entrainé le versement de 0,3 milliards d’impôt sur le revenu et de CSG. 

Source : Rapport sur la fiscalité des ménages, 2014, www.gouvernement.fr 
 
 

Annexe 6 : Du bon usage de la fiscalité 

En France, le débat public se focalise souvent sur le niveau des prélèvements – impôts, 
taxes, cotisations sociales – effectués au profit de l’ensemble des administrations 
publiques. En 2014, le taux de prélèvements obligatoires s’élevait à 46,1 % du PIB. […] Le 
pays se place ainsi en deuxième position au sein de l’Union européenne, derrière le 
Danemark (50,1 %). Il se situait au sixième rang au début des années 2000, mais a depuis 
dépassé l’Autriche, la Finlande, la Belgique et la Suède. Les différences entre pays 
reflètent pour l’essentiel des choix collectifs en matière de niveau des dépenses publiques 
[…] 
Trois objectifs sont généralement assignés à la fiscalité. Tout d’abord, elle vise à assurer à 
l’État les ressources nécessaires pour fournir des biens et services publics. À ce titre, la 
fiscalité reflète les choix collectifs en matière de modèle social et d’équipement public […]. 
Ensuite, elle sert à réduire les inégalités, via une plus ou moins grande progressivité de 
l’impôt et des transferts sociaux. Enfin, parce qu’elle est susceptible de modifier les 
comportements des individus, des familles et des entreprises, la fiscalité est également un 
instrument d’incitation à disposition du législateur. […] 
L’efficacité du [système] fiscal doit s’évaluer au regard des objectifs qu’on lui assigne, 
mais aussi de ses effets sur la croissance et l’emploi. 
 

France stratégie, Quels principes pour une fiscalité simplifiée ? Août 2016 
 


